
Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 2i Jrnr.LET 1909. 

Projet de loi sur les pensions de vieillesse en faveur des ouvriers mineurs. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

i\l ESSJELJRS, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la Législature 
a pour objet de généraliser cl de consolider, sur la hase des institutions 
existantes, Ic régime des pensions de vieillesse en faveur des ouvriers de 
l'industrie des mines. Il apparait, d'une part, comme ln suite logique et 
nécessaire de la loi du 10 mai ,1900, dont il adapte les principes aux 
conditions propres :'l celte industrie et qui résultent de l'organisation 
actuelle des Caisses communes de prévoyancc ; il tient compte, d'autre part, 
de la tendance qui se dégage des votes émis par la Chnmbte des Repré­ 
sentants el par le Sénat lors de la discussion du projet de révision de la loi 
du 21 avril 11810 sur les mines. Le Gouvernement avait le devoir d<' ne 
point négliger la considération de ces éléments divers : die s'impose, 
d'ailleurs, avec une force invincible, à tout essai de solution de la question 
qui nous occupe. 

Et tout d'abord, on concevrait à peine qu'un système de pensions de 
vieillesse, qu'il fùt obligatoire ou facultatif, pût étrc institué en Belgique, 
abstraction faite de la loi du ,JO mai 1900. Il y a dans cette loi des dispo­ 
sitions Ioudameurales dont il n'est guère possihlo de se départir, si l'on 
cnu~nd se tenir sur Ir terrain de l'assurance en écartant toute idée (k bien­ 
faisance ou d'assistance. 

JI fout sig11alp1• ici) en premier lieu, la participation des futurs bénéfi­ 
ciaires eux-mêmes à la constiuuion du fonds d'assurance : sans cette parti­ 
cipation, dont l'opportunité H été reconnue par toutes les propositions 
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d'initiative parlementaire qui ont vu le jour depuis un certain nombre 
d'années, l'institution des pensions serait dépourvue du caractère moral 
essentiel fJUÎ s'attache à la prévoyance proprement dite et à défaut duquel 
la loi ne relèverait plus que du domaine de la charité. On sait, du reste, 
q111· ce n'est qu'i1 titre transitoire et sous la forme d'une exception qui 
confirme la règle, que la loi du 10 mai ,1900 a dérogé au principe en 
faveur des ouvriers trop âgés pour pouvoir bénéficier des avantages qu'elle 
a pour objet d'assurer normalement aux prévoyants volon la ires. 

Nous mentionnerons: en second lieu, l'intervention pécuniaire de l'État, 
qui doit suppléer il l'effort des intéressés si l'on veut que cet effort soit 
pleinement efficace. Les opinions sont encore unanimes sur cc point. 

Enfin, quant au moyen de réaliser l'assurance des ouvriers mineurs contre 
la vieillesse, il convient d'adopter le mode qui a eu les préférences des 
auteurs de la loi du 10 mai ,1900. Nous lisons dans l'Exposé des motifs du 
projet dont cette loi est sortie : (< Le livret individuel, qui suppose la con­ 
dition d'une caisse unique, permet SPUI de sauvegarder 1:l liberté de l'assuré, 
en lui conservant, quoi qu'il arrive, ses droits acquis ù la pension. Spécia­ 
lemcnt en ce qui concerne les ouvriers, il importe que ceux-ci ne soient pas 
gênés dans leur liberté d'allures par la crainte de perdre les avantages 
qu'ils ont entendu sp rösp1·v<'l' par leurs versements ,, . S'inspirant des 
mêmes considérations, le projet actuel fait reposer I<~ système des pen­ 
sions de vieillesse en faveur dos ouvriers mineurs sur le principe de 
l'affiliation de ces travailleurs ù la Caisse générale de retraite sous la 
garantie de l'État. ·· . 

)lais en Cl\ qui concerne les modalités de cette affiliation, il a été 
reconnu nécessaire de compléter, :'I un double point de vue, les dispositions 
de la loi du 10 mai 1 !)00. 

L'efficacité pratique de la loi, ainsi qu'on l'avait prévu, dépend surtout 
du concours des sociétés mutualistes reconnues en vertu de la loi du 
23 juin l 8!H et qui servent d'intermédiaires, sinon obligés, du moins 
privilégiés, entre les aspirnnts fi la pension et la Caisse générale de retraite. 
C'est. ce qui permet de dire que la loi du 23 juin ,J 89/4. est l'une des assises 
fondamentales de la loi du 1 0 mai 1900. 

Les Caisses de prévoyanee des ouvriers mineurs diffèrent notablement 
des sociétés mutualistes. 011 n'ignore pas que ces Caisses sont des associa­ 
tions volontairement formées par les exploitants de mines el qui avaient 
primitivement pour hul d'allouer des secours aux victimes des accidents du 
travail. Depuis longtemps elles accordent aussi des pensions de retraite aux 
vieux ouvriers; et c'est l'objet exclusif qu'elles poursuivent aujourd'hui, par 
suite de la mise e11 vigueur de la loi du 24- décembre · 1 ~)03 sur la répara­ 
tion des dommages résultant drs accidents du travail. 11 y a d'ailleurs de 
longues a1H1éPS que l'on en réclame la réorganisarion, 110n seulement à 
raison dos défPcluosités d() leurs bases financières, mais encore parce que 
Jes pensions qu'elles paient 11t qui, sauf dans IP bassin du Centre, sont 
constituées ù l'aide des cotisations des seuls chefs d'entreprise, sont généra- 
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lement considérées comme insuffisantes. Tous les ouvriers des exploitations 
appartenant aux Cuisses de prévoyance sont, en vertu du contrat de travail, 
soumis aux rè~les établies par les statuts. Toul se passe donc pour eux 
comme si l'assurance contre la vieillesse était obligatoire. Pourtant, par la 
force des choses, ils SP voient privés des avanlag,•s que la loi du -10 mai 
1 ~,oo réserve aux ufliliés tt la Caisse de retraite. L'anomalie est flazrante. '· , 
et c'est à juste titre que notre honorable prédécesseur, i\l. Francotte, ainsi 
qu'il l'a déclaré à la Chambre le 7 février ·1907, voyait dans cette situation 
une << véritable iniquité ». 

Il semble que pour rétablir l'égalité outre les ouvriers mineurs et les 
prévoyants volontaires qui: eu fait, out été les seuls à bénéficier de la loi du 
1 o mai ·l HOO: il soit nécessaire d'assimiler les Caisses Lie prévoyance aux 
sociétés mutualistes visées par la dite loi. ~lais dans l'étal dt' choses actuel, 
toute assimilation de ce genre est impossible en droit comme en fait. En 
vue lie lever la difficulté, h~ présent projet d1~ loi poursuit doue; avant tout, 
la réforme statutaire des Caisses, qui seule permettra de réaliser l'assimila­ 
tion souhaitée : et c'est à ce premier point de vue qu'il complète les dispo­ 
sitions d,~ la loi du ,10 mai 1 !)00. 

Il les complète à un autre point de rue encore. La loi du 10 mai 1 UOO 
se borne à encourager la prévoyance lihre : Ic projet actuel, au contraire, 
dépasse le principe de la (( liberté subsidiée 1>. Tenant compte de ce que 
l'initiative des patrons, ainsi que nous l'avons rappelé, a en quelque sorte 
ouvert la voie, dans l'industrie des mines, ù l'assurance obligatoire, il donne 
au fait la consécration juridique el il Ic sanctionne effectivement en impo­ 
sant aux exploitants qui 11c feraient point partie des Caisses de pr évoyauce 
l'obligation d'affilier eux-mêmes leurs ouvriers ù la Caisse générale de 
retraite. C'psl donc, pour l'industrie minière, la généralisalion absolue <le 
l'assurance. 

L'adoption légale du principe nouveau impliquait certaines conséquences 
que le projet <le loi ne manque pas de reconnaître : l'assurance obligatoire 
ne se conçoit pas; en effet, sans la fixation précise des droits des hénéfi­ 
claires el sans la détermination corrélative des voies et moyens. 

Le Gouvernement a pris, comme hase des dispositions arrêtées en vue de 
répondre à ces nécessités, un taux annuel normal de pension de ;{(;0 francs, 
ù l'à~c de 60 ans, pour les ouvriers travaillant au fond de la mine, el de 
(in ans pour les autres ouvriers . Il sera pourvu aux dépenses par des coti­ 
sations réparties par moitié entre les ouvriers cl les exploitants cl augmeu­ 
tées des primes allouées par rJttal conformément à la loi du 10 mai ·I BOO. 
C'est particulièrement sur ces points que les discussions cl les votes du 
Parlement, rappelés au début de cel exposé, 0111 fourni an (;ouvernemenl 
des indications fort précieuses dont il a eu soin de s'inspirer. 

Les versements à opérer sur chaque livret 11e seront pas inférieurs il 

30 francs l'an, soit ·I 5 francs à dial'g<' <IP fou uier et ,1 ü francs ù charge 
du chef d'entreprise. Aux termes de l'article l'> de la loi du ·l O mai 1 ~)00, 
la prime annuelle ù verser par l'État s'élèvera dans ces conditions à 9 francs, 
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cc qui portera à 39 francs Ic total du versement annuel. La part incombant 
aux patrons sera, comme les primes d,~ l'Etat, versée à capital ahaudouné. 
En ce qui concerne la part incombant aux ouvriers, ceux-ci auront la 
faculté de choisir entre le versement à capital réservé et le versement à 
capital abandonné. Ils pourront aussi fixer eux-mêmes, à partir de chaque 
année d':'lge accomplie depuis :-rn jusqu'à (;:; ans, l'entrée eu jouissance des 
rentes acquises, conformément à l'article -4 de la loi susvisée. Les verse­ 
ments cesseront d'être obligatoires lorsque la rente atteindra le taux dt! 
a60 francs, à HO ans, calculé pour le surplus comme il est dit i, l'article 6 
de la même loi. Toutefois, pour les ouvriers qui travaillent à la surface; 
ce calcul se fera sur la base de l:1 fixation de l'entrée eu jouissance des 
renies à l'âge de 65 ans. 

La faculté accordée aux ouvriers de continuer leurs versements lorsqu'ils 
auront acquis sur leur livret le minimum dP pension que le projet de loi 
tend à leur procurer Je plus tôt possible, permettra aux jeunes affiliés de 
s'assurer des rentes viagères notablement supérieures. C'est un avantage 
inhérent au système du livret individuel. 011 eu appréciera Ioule l'étendue: 
si l'on tient compte de ce que, désormais; les versements commenceront au 
profit de tous les ouvriers des mines dès le début de leur apprentissage. 
Ainsi, pour un ouvrier âgé de J ~- ans, lors du premier versement, le 
minimum de 360 francs, avec entrée en jouissance à 60 ans, sera atteint 
dès l'âge de 32 ans, à condition que les versements personnels de l'inté­ 
ressé soient, comme ceux du patron, effectués à capital abandonné : tout 
effort supplémentaire de prévoyance que l'ouvrier s'imposera volontairement 
entre cel âge et l'époque de l'ouverture du droit à la pension sera: dans ces 
conditions, appelé à de tels effets productifs, que l'obligation limitée de 
l'assurance, telle que le projet la conçoit; prend alors le caractère d'un 
encouragement à l'assurance libre. Il est permis d'affirmer que "l'assurance 
obligatoire ainsi comprise est moralement supérieure aux systèmes qui 
partent du principe de l'égalité invariable des pensions cl qui en font 
indistinctement peser les charges sur Ioule la durée de la vie active de 
l'ouvrier, au risque de les répartir en dehors <le toute relation avec les 
avantages espérés. L'égalité vraie n'est pas le nivellement; c'est la propor­ 
tionnalité: cl tel est le principe qui domine le projetde loi j '). 

li résulte des considérations qui précèdent que les Caisses de prévoyance 
auront dorénavant à s'acquitter des fonctions que la loi du 10 mai ·I 900 
attribue aux sociétés mutualistes servant d'intermédiaires pour l'affiliation 
à 1:, Caisse de retraite. Elles nuront doue il recouvrer les cotisations, à veiller 
à cc qu<~ les versements sur les livrets des ouvriers soient opérés dans les 
conditions requises par la loi, ù procéder aux formalités prescrites pour 
l'obtention des primes et des subventions allouées par les pouvoirs publics, 

.... -· -·-··· ---·---·---·--· --- .. --- - .. - - .. ·--· -·······--···------------- ----------·---- 

(1) Voir, pour l'application numérique de ces règles, les exemples donnés ci-après 
(Annexe, tableaux :l el BJ. 
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enfln, i1 répartir ces subsides selon les dispositions légales el réglementaires 
rl'nprès lesquelles ils sont accordés. Mais elles n'auront point pour tàch« de 
g·frer Ic fonds d'assurance, puisque l'unique organisme fluaneier de l'insti­ 
turion des pensions et le seul débiteur des rentes sera désormais la Caisse 
générale de retraite. <J 

Ce n'est pas à dire que leur rôle se bornera, dès l'origine, aux attributions 
qui viennent d'être indiquées. Le projet leur réserve, en effet, depuis la 
mise en vigueur de la loi future jusqu'au début de cc que nous appellerons 
Ic régime normal, une importante mission financière d'ordre transitoire, 
qu'il convient maintenant de caractériser. 

Tout d'abord il va de soi que les Caisses continueront à pourvoir, dans 
les conditions de leurs anciens statuts, m1 service des pensions en cours. 
Mais leur intervention financière sera requise par d'autres devoirs encore. 
Il faut, à cc propos, remarquer que le taux normal de pension ne pourra être 
atteint par tous les ouvriers indistinctement, il l'aide des versements faits à 
la Caisse de retraite, qu'au hout d'un certain laps de Lemps. Jusqu'alors, les 
rentes acquises à l'âge de .la retraite seront inférieures au minimum consi­ 
déré. Pour les ouvriers retraités un an après la mise en vigueur de la loi 
future, ces rentes ne s'élèveront gucre qu'à quelques francs, vu l'insuffisante 
durée du temps de cotisation : elles iront d'ailleurs croissant, suivant une 
progression rapide, pour les catégories d'âge subséquentes et se rapproche­ 
ront toujours davantage du taux normal, auquel n'arriveront fjll(' les ouvriers 
qui n'ont pas dépassé un certain âge au début rie l'affiliation obligatoire à 
la Caisse de retraite. li résulte de là qu'à défaut de mesures transitoires Ic. 
plein effet du régime nouveau ne se ferait sentir qu'à la longue; et pour 
certaines catégories d'âge, les pensions acquises en vertu de cc régime 
seraient mème notablement inférieures à celles que leur garantissent actuel­ 
lement les Caisses de prévoyance. 

On ne peut évidemment admettre qu'il c11 soit ainsi. Il est indispensable 
quP, dès Ic principe, tous les ouvriers sans exception qui seront afliliés à la 
Caisse de retraite par l'intermédiaire des Caisses de prévoyance puissent, 
il l'âge de l'entrée en jouissance fixé par les statuts, avoir droit à une pen­ 
sion viagère au moins égale il celle que ces statuts leur assuraient sous le 
régime ancien. Il fout clone qu'à la renie servie par la Caisse de retraite 
vienne s'ajouter, pour tous les ouvriers intéressés, une allocation complé­ 
mcnraire que l'on calculera en prenant comme base et. comme point de 
départ Ic iaux actuel de la pension statutaire et qui diminuera, à mesure 
que la rente nouvelle croîtra d'importaucu, pour tomber à zéro lorsque le 
minimum de 3GO francs sera atteint pat· le seul effet du régime définitif 
instauré pal' Ic projet de loi. 011 entrera alors en pleine période normale. JI 
appartiendra aux statu Is révisés, sous. l'approbation du Couvcrucment, de 
fixer les droits des intéressés c11 cc qui concerne l'allocation complémentaire 
et de déterminer les règ·les de décroissunce de celle allocation. L'équité 
commande de prendre ici pour principe que la pension statutaire actuelle 
soit. successivement réduite en raison inverse de lu· dur,•e d'afliliation à la 

a 



[N° ~58] 

particulières comportera dans l'application, il faut que les prmc1pes du 
Caisse de retraite, relativement aux diverses catégories d'âge ù considérer. 
Par l'accumulation des avantages résultant des rentes <Ic la Caisse de retraite 
et des allocations complémentaires décroissantes <lont nous venons de parler, 
Ja pension de vieillesse afférente aux catégories d'âge soumises au régime 
transitoire ira sans cesse en augmentant pour ces âges successifs et s'éche­ 
lonnera ainsi, par progression rapide, entre un minimum qui ne dépassera 
que faiblement le 1aux des pensions actuelles et un maximum équivalent 
au taux normal de 360 francs. 

La charge des suppléments de pension sera, d'après Ic projet, supportée 
par les Caisses de prévoyance. Elles y pourvoiront au moyen de leur avoir 
disponible et des cotisations qu'elles continueront à percevoir des exploi­ 
tants en conformité des anciens statuts. Jusqu'au début de la période 
normale, les exploitants auront donc de cc chef ù 1rnyer aux Caisses de 
prévoyance une contribution additionnelle, distincte de la part qui leur 
incombera dans les versements opérés à la Caisse de retraite. 

· Par ces combinaisons, le projet va beaucoup au delà de la reconnaissance 
pure et simple des droits acquis et ne se borne pns ù gàrantir les intéressés 
contre le préjudice auquel les aurait transitoirement exposés l'application, 
sans correctif, des dispositions définitives de la future loi : au bout d'une 
année, en effet, la progression constante du montant des pensions assurera, 
même aux ouvriers déjà bgés à l'origine, des avantages nouveaux qui leur 
feront immédiatement apprécier les bienfaits du r,•gime de l'avenir ( 1). Au 
point de me financier, et grâce aux dlsponibilités actuelles el futures des 

C 

. Caisses de prévoyance, la question si complexe de la dotation du régime 
transitoire recevra une solution aussi équitable que pratique. L'affectation 
de ressources spéciales aux charges transitoires empêchera toute confusion 
entre le fonds des suppléments de pension d Ic fonds des rentes constituées 
à la Caisse de retraite. On évitera, de la sorte, de grever perpétuellement 
l'avenir des dettes du passé cl de porter atteinte, dans Ic régime définitif, 
au principe éminemment juste de l'équivalence des obligations et des 
droits. 

Les considérations qu'on vient de lire relativement à la justification du 
régime transitoire ont trait aux ouvriers des exploitations qui seront affi­ 
liées aux Caisses de prévoyance dument réorganisées. Il est de loufe équité 
que la future loi, dans ses dispositions transitoires, se préoccupe aussi du 
sort des travailleurs dont les patrons n'appartiendraient point à de lelies 
caisses. Ces travailleurs doivent, en Ioule hypothèse, ètre assurés de con­ 
server les avantages antérieurement déterminés en leur faveur, en matière 
de pensions de re tra ile, n l'intervention drs chefs d'entreprise qui les 
emploient. Sous ln réserve des distinctions que la diversité des situations 

----------------------- . -----··-·--···-··· ······-----·-·- ·-·- ···- ·-· --·-······-- 

(IJ Le tableau C titi l'Annexe donne un exemple d'application numérique des règles du 
régime tra nsitoirc, 
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régime transitoire trouvent également ici leur réalisation. La loi ne peut, au 
surplus, que se bomer il l'alllrmation de ces principes el á l'indication des 
sanctions 1·•n'11luellcs: fes mesures d'exécution seront prises par voie d'arrêtés 
royaux. 

,. . 
Les développements qui précèdent nous permettront d'être fort bref dans 

l'examen des articles du projet d" loi. Les dispositions en sont fort simples, 
puisque les bases organiques du système sont empruntées à la législation 
existante et qu'il a sufll de s'y référer. 

UA,rnr.1.E PRE:\IIEB établit l'assimilation des Caisses de prévoyance aux 
sociétés mutualistes, en C<' qui concerne I'aurihution des avantages définis 
par la loi du 10 mai 1 ~)00 sur les pensions de vieillesse: cette assimilation 
est subordonnée ù la condition que les Caisses s« conformeront aux articles 
HIÎ\ Uil IS. 

Il faudra, aux termes de l'.\nT1<:1.E 2, qu'elles soient reconnues pat· le 
Couvernemèut en vertu de la loi du 28 mars 18(i8 et que leurs statuts 
soient révisés, sous I'approbution prévue par la dite loi. La révision des sta­ 
luts aura pour bul de mettre l'organisation des Caisses de prévoyance en 
harmonie avec leur destination nouvelle, ta111 en ce qui concerne leur rôle 
d'intermédiaire pour l'affiliation des ouvriers à la Caisse de retraite qu'en ce 
qui a tr·nit à la mission qui leur est dévolue jusqu'à la fin du régime transi­ 
toire. 

Les An.T1c1.1~s 3: 4- el 5 indiquentles points essentiels qu'il conviendra de 
prévoir dans les statuts n-visés et déterminent impérativement les règles que 
ces statuts devront stipul<>r. Ces règles s0111 relatives à l'alliliation individuelle 
des ouvriers ù la Caisse de retraite. en venu des règlements d'atelier ; à la 
fixation des versements ohligatoires et aux conditions dans lesquelles ils 
seront effectués ; «ulin, à l'institution du l'égime transitoire. Ces <li vers objets 
ont été suffisamment caractérisés d~jà el il n'y a plus lieu d'y revenir. JI va 
do soi que l'exécution des différentes mesures prescrites se fera sous le con­ 
trôle olliciel; mais il était inutile de le dire, attendu qu'il sera pourvu à la 
matière <•n vertu de la loi du 28 mars 18fi8. 

Enfin, l'Anru.u: (î concerun les cxploita111s qui n'appartiendraieut pas à 
une Caisse de prévoyance rwga11is,,e d'après les dispositiuus qui précèdent : 
des arrètt's royaux déu-rmiuerout pour <111x lp:; rn11rlitio11:- d':illili;i1ion dt• 
leurs oux riers à la Caisse dP retraite, dans lrs lhuiu-s visées à lartiel« 4: 
ainsi que l'application du r·é·gime transitnire s'il y a lieu. Aux termes de l'Au­ 
TICLE 7, les infractions à ces arrêtés emporteront des sanctious pénales. Il est 
à présumer que les articles (j et 7 ne seront que d'une application excep- ,~ 
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tionuelle. Les louables initiatives prises dans le passé par les exploitants de 
mines: en matière de prévoyance, sont en effet de sûrs garants de l'avenir. 
Encore qu'il soit nécessaire de! prévoir ici l'ultima rütio de ln contrainte, à 
peine de nP faire qu'une loi incomplète, le Gouvernement compte surtout sur. 
l'accord des bonnes volontés pour la réalisation de l'œuvre dont Ic plan vient 
d'être tracé. 

Le ,JI inistre de l' Industrie et d« Traoail, 
Arm. HUBEBT. 
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Projet de loi sur les pensions de Wetsontwerp op de ouderdomspen- 
vieillesse en faveur des ouvriers sioenen ten bate der mijnwer- 
m ineurs. kers. 

LÉOPOLD II, 
ROI OES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

L~:OPOLD II, 
KONl~G DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Sm Ia proposition de Nos Ministres I Op voordracht van Onze Ministers 
de lIrulusu-ie et du Travail et des van Nijverheid en Arbeid en van Finan- 
Finances. cièn, 

Noes AVONS Atunln:; E'I' AHBÊTONS Wu usunex 1IF.SLOTEN :i-:N Wu BESLUITEN 

Notre Ministre de l'Industrie et du 
Travail présentera, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suil : 

ÀHTICLE l'Hl':Mllm. 

Les Caisses communes de· prévoyance 
en faveur des ouvriers mineurs qui se 
conformeront aux dispositions de la 
présente loi seront assimilées aux socié­ 
tés mutualistes reconnues pal' le Gou­ 
vernement, en cc qui concerne l'attribu­ 
tion <les primes d'encouragement et des 
subventions annuelles prévues par la 
loi du -JO niai l 900 sm· les pensions 
de vieillesse. 

Onze .Minister van Nijverheid en Ar­ 
heid zal, in Onzen naam, bij de Wetge­ 
vende Kamers, het wetsontwerp aan­ 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

ARTIKEL i-:i'.;N. 

De gemeenschappelijke voorzorgskas­ 
sen ten bate der mijnwerkers, welke zich 
schikken naar de bepalingen van deze 
wet, worden gelijkgesteld met de door 
de Rcgcering erkende maatschappijen 
van onderlingen bijstand, wat betreft 
het toekennen van de aanmoedigings­ 
pi-emiën en van de jaarlijksche toelagen 
voorzien hij de wet van -t 0 Mei 1900 op 
de ouderdomspensioenen. 

Ain. 2. Aur. 2. 

Les Caisses doivent i:L1·c reconnues De kassen moelen, overeenkomstig 
pal' le Gouvernement conformément à · de wet Yan 28 Maart 18G8, door de 
la loi du 28 mars 1868; leurs statuts Hcgecring erkend worden; hunne sta­ 
seront revisés el soumis i1 l'approbation tuten moeten herzien en aan de. bij 
prévue par la <lite loi. voormelde wel voorziene goedkeuring 

onderworpen worden, 
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Les statuts détermineront la forme 
et les conditions <le la stipulation du 
règlement <l'atelier en vertu de laquelle 
les ouvriers de chaque exploitation 
seront, par l'intermédiaire des Caisses 
communes de prévoyance, individuelle­ 
ment affiliés à la Caisse générale de 
retraite sous la garantie de l'État. 

AnT. -1 . 

Les statuts prescriront qu'il sera 
effectué annuellement sur chaque livret 
des versements dont le total ne sera pas 
inférieur à BO francs et qui seront pour 
moitié à charge de l'exploitant et pour 
moitié à charge de l'ouvrier; cc total cs_L 
susceptible de réduction proportionnelle 
en ce qui concerne les ouvriers qui n'ont 
été employés que pendant une partie de 
l'année.' 

A défaut par l'ouvrier d'opérer les 
versements qui lui incombent, l' exploi­ 
tant est tenu de les cff ectuer au moyen 
de prélèvements sur le salaire. 

La part à supporter par les exploi­ 
tants sera versée à capital abandonné. 

La part incombant aux ouvriers 
pourra être versée à capital abandonné 

. ou à capital réservé; les titulaires des 
livrets auront la faculté d'indiquer le 
mode de versement de cette part et de 
fixer l'entrée en jouissance des rentes 
acquises par leur participation. 

Les versements cessent d'ètre obliga­ 
toires lorsque la rente a atteint Ic taux 
déterminé pat' l'article G de la loi du 
-10 mai 1900 pour l'attribution des 
primes de l'État. Pour établir ce taux, 
l'entrée en jouissance des rente') est, 
par dérogation au second alinéa dudit 

Anr. ~- 

De statuten moeten den vorm en de 
voorwaarden van de bepaling der werk­ 
plaatsrerordening vaststellen krach­ 
tens welke de werklieden van elke 
onderneming persoonlijk, door bemid­ 
deling der gemeenschappelijke ,·001·­ 

zorgskasscn, bij de Algemcene Lijfrent­ 
kas onder waarborg van den Staat <, 

worden aangesloten. 

Arn. /,,_ 

· De statuten bepalen dat cr jaarlijks 
op elk hoekje moet gestort worden tot 
een bedrag, dat niet beneden ao frank 
gaat en waarvan de eene helft ten laste 
van den ondernemer en de andere 
helft ten laste van den werkmnn kuuit ; 
dit bedrag kan verhoudingswijs vermin­ 
derd worden aangaande de werk li ellen, 
welke maar gedurende een gedeelte van 
't jaar worden gebezigd. 
Indien de werkman het aandeel niet 

stort, dat hem ten laste komt, dan 
moet de ondernemer het storten en liet 
afhouden van het loon. 

Het aandeel, dal ten laste Yan de 
ondernemers komt, wordt met afstand 
van kapitaal gestort, 

Ilet aandeel, dat Len laste van de 
werklieden komt, mag mel afstand of' 
met voorbehoud un kapitaal worden 
gestort; de houders van de boekjes 
mogen de wijze bepalen, waarop dit 
aandeel wordt gestort en Jen tijd van 
ingaan der door hunne deelneming 
verzekerde renten vaststellen. 

Worden van de stortingen vrijgesteld, 
degenen, wier rente het bedrag bereikt 
hij artikel O der wel van 10 :\lei IU00 
voor hel toekennen der Staatsprcmiën 
vastgesteld. Om dit maximum te here­ 
kenen, worden de reu ten, in afwijki11~ 
van het tweede lid van voormeld artikel, 
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article, réputée avoir ét<\ fixée unifor- beschouwd als algemeen op 60jarigen 
111i'.111cnt il '311 ans en cc qui concerne leeftijd· in · te gaan wat de werklieden 
les ouvriers travaillant au fond de la betref t die ondergronds arbeiden. 
nunc. 

Anr. ;>. 

Les statuts stipuleront la continua­ 
tion <les pensions en cours et. réserve­ 
ront, pour la période transitoire, aux 
ouvriers occupés dans les exploitations 
allilièes. des avantages éventuels au 
moins équivalents à cenx qui étaient 
déterminés au 1110111cnl de la mise en 
vigueu l' de la présente loi. 

Aur. G. 

Les exploitants de mines non affi­ 
liés il une Caisse <le prévoyance recon­ 
nue pal' le Gouvernement et organisée 
conformément aux dispositions qui 
précèdent seront tenus d'affilier, dans 
les conditions prévues i1 l'article 4,, leurs 
ouvriers il la Caisse générale de retraite, 
soit directement, .soit par l'intermé­ 
diaire d'une société mutualiste recon­ 
nue. 
Ils devront, en outre, maintenir 

transitoirement au profit de lems 
ouvriers des avantages au moins équi­ 
valents à ceux qui étaient établis, en 
matière de pensions de retraite, au 1110- 

ment de la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi. 

L'exécution de ces deux obligations 
sera réglée par arrêté royal. 

AnT. 5. 

De statuten moeten bepalen dat de 
ingetreden pensioenen worden voort­ 
betaald en dat, aan de in de aangesloten 
ondernemingen gebezigde werklieden, 
in het overgangstijdperk, desgevallend 
voordeclen verzekerd worden welke ten 
minste gelijk zijn aan die,welke bepaald 
waren hij het in werking treden van 
deze wet. 

Anr. 7. 

Les inf raclions aux arrètés royaux 
pris en vertu de l'article 6 seront 
punies des peines établies par la légis­ 
lation sur les mines en cc qui concerne 

Ain. 6. 

De mijnondcrnemers, welke niet 
bij eenc door de Regeering erkende 
en overeenkomstig voormelde bepalin­ 
gen ingerichte voorzorgskas zijn aan­ 
gesloten, moeten, onder de hij artikel 4 
voorziene voorwaarden, hunne werk­ 
lieden hij de Algemeene Lijfrentkas 
aansluiten hetzij rechtstreeks, hetzi] 
door bemiddeling van eene erkende 
maatschappij van onderlingen bijstand. 

Zij moeten, bovendien, bij over­ 
gangsmaatregel, aan hunne werklieden 
voordeelcn behouden, die ten minste, 
met degene gelijk staan welke in zake 
lijfrenten bestonden hij het in werking 
treden van deze wet. 

De uitvoering van deze twee ver­ 
plichtingen wordt hij koninklijk besluit 
geregeld. 

Anr, ï. 

Tegen inbreuken op de koninklijke 
hesluiten krachtens artikel G genomen, 
worden dezelfde straffen bedreigd, welke 
door de w~tgering op de mijnen bepaald 
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l'exécution des règlements ou des 
clauses cl conditions U•galcment insé­ 
rées dans les actes de concession et les 
cahiers des charges. 

La recherche et la constatation de ces 
infractions auront lieu comme en ma­ 
tière de police des mines. 

Donné à Laeken, le 2l juillet -1!)09. 

zijn, wal hetrcl l de uitvoering der 
verordeningen of der bedingen en voor­ 
waarden wettelijk in de vergunnings­ 
akten en bestekken ingelascht. 

Deze inbreuken worden opgespoord 
en ontdekt zooals in zake mijnpolitie. 

Gegeven te Laken, den 21 Juli H)09. 

LÉOPOLD. 

P,\11 u: Hoi VAN , s KONINGS \VEGE 

Le Jlinistrc de l'industrie et du Trouai), 1 l)« 1llinistcr van Nijverheid en Arbeid, 

AR~t. HUBEHT. 

Le Ministre des Fuumces, JJe Minister van Financiën, 

.Ju1.. LIEBAEBT. 
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ANNEXE. 

EXEMPLES D'APPLICATIONS. 

I. - Application de la future loi aux ouvriers qui ne sont 
soumis qu'aux dispositions définitives. 

ûnsmvvnoxs. - Les tableaux A et B ci-dessous permettent de se 
rendre compte de l'effet des dispositions définitives du projet de loi. On y 
trouvera, pour les ouvriers des catégories d'àges qui ne soul soumis qu'à 
.es dispositions, l'âge auquel ils auront acquis la rente minimum de 
360 francs, à supposer que tous les versements aient été effectués à capital 
abandonné, dans le double hypothèse de l'entrée eu jouissance à 60 ans 
(Tableau A, col. 2) et il 6ä ans (Tableau Il, col. 2). On y a indiqué aussi 
d<\ part et d'autre ( col. 4) le montant total de la pension que l'ouvrier peut 
se constituer en continuant volontairement ù verser de ses deniers ,t n francs 
par an, à partir du moment où les versements cessent d'être obligatoires : 
l'examen de la colonne 4 montre que Ic projet de loi, tout en reposant sur 
le principe de loblig.uion, tend à encourager très ellleaeernent les efforts de 
prévoyance volontaire: notamment ù l'âge de la pleine activité des ouvriers. 

Il est utile de rappeler que les versements obligatoires s'élèvent à 
39 francs par an, soit US francs à charge du patron, J ö francs à charge de 
l'ouvrier et !) francs à charge de l'lttat ( art. 4 du projet. de loi et art. 5 de 
la loi du 10 mai 1900 sur les pensions de vieillesse. 
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TABLEAU A. - Régime définitif'. - Entrée en jouisscmce de la pension à 60 ans. - 
Versements à capital abandonné. 

Age au moment Age au moment Montant de Ja pension êlontant total de la pen- 
sion que l'ouvrier peut 

du premier versement, où cessent acquise à 60 ans acquérir par des verse- 
soit à l'époque par les versements ments annuels Iaeulta- 

les versements tifs de 15 francs, de- 
de l'entrée Cil vigueur obligatoires ruis l'üge indiqué tians 

de la future loi. obligatoires. et les primes de l'Üat. a colonne 2 jusqu'à 
!;9 ans. 

2 3 ~ 

14 32 439 41 
rn 31 428 28 
-16 36 416 93 
17 ;3!) Trois cent soixante 4i2 H 
Hl 41 francs 400 08 
19 41, (en chiffres ronds). 393 l;i 
:-!O /~7 384 !)!) 

21 so 37;; 79 
22 ;i4 a69 16 
23 ;\8 :-ioo s3 

TABLEAU B. - Régime dé/i11itif. - E11lrée en [ouissance de la pension ù 6ti ans. -­ 
Jlersements à capital abandonné. 

Age au moment Age an moment lllontant de la pension Montant total de la pen- 
sion gue l'ouvrier peut 

du premier versement, où cessent acquise ù 65 ans acquérir par des verse- 
soit à l'époque par les versements ments annuels fnculta- 

tifs de ,u; francs. de- 
de l'entrée en vigueur les versements obligatoires huis l'iis-e indiqué dans 

de la future loi. obligatoires. et les primes de l'Èrat. a colonne 2 jusqu'à 
64 ans. 

2 :, ' 
i 

{4 1 23 1 liOU 90 ! 
·15 24 1 574 90 

1 

Hi 'i(j i ;i(iï 88 
1 

1 

·17 !17 1 

M3 fil 
·18 'iO 536 ·t:-l 
Hl :JO :i12 73 
20 32 504 37 
2·1 31, 494 U!l 
22 35 Trois cent soixante /.?3 01 
23 37 francs 463 (i9 
24 30 (en chiffres ronds). .i53 51 
25 41 442 86 
26 43 ,~31 96 
27 M.l ,i-':?0 6::l 
28 47 408 77 
2!) ,if) :rn6 se 
30 li~t 390 'l(i 
;-:11 i)5 :!82 33 
32 58 372 88 
33 61 362 30 
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II. - Applications de la future loi aux ouvriers soumis 
aux dispositions transitoires. 

OnsEHVATIONS. - Le tableau C est destiné à faire saisir le mécanisme 
du régime transitoire. D'après les· principes du projet de loi, les statuts 
révisés des Caisses de prévoyance devront prévoir l'attribution d'allocations 
complémentaires qui, partant d'un chiffre initial égal au montant des pen­ 
sions statutaires actuelles, décroitront par la suite en raison inverse du 
nombre d'années d'afflliation ù Ia Caisse d<1 retraite, pour tomber à zéro 
lorsque le minimum de 360 francs sera atteint par l'effet du régime défi­ 
nitif. Pour déterminer la loi de cette décroissance, il paraît équitable 
d'admettre que Ic montant de l'allocation complémentaire soit, pour les· 
diverses catégories d'âges à considérer, successivement diminué d'une 
somme équivalente au montant de la rente acquise à la Caisse de retraite à 
l'aide des seuls versements patronaux ('l 5 francs par an). Les Caisses de 
prévoyance seront ainsi progressivement dégrevées dans la mesure des 
avantages assurés aux ouvriers, grâce aux sacrifices désormais imposés aux 
patrons en ce qui concerne l'affiliation des travailleurs à la Caisse de 
retraite. · 

Si l'on représente par N ( col. 3) la rente acquise à la Caisse de retraite 
par les versements patronaux et. ouvriers et les primes dé l'lttat ( art. 4 du 
projet de loi; art. 5 et 8 de la loi du 10 mai 1000 sur les pensions de 
vieillesse, modifiée par la loi du 20 août t \)03) ; par N' ( col. 4) la rente 
acquise à la Caisse de retraite à l'aide des seuls versements patronaux, et 
par P la pension statutaire actuelle des Caisses de prévoyance, l'allocation 
complémentaire ù constituer par les dites Caisses jusqu'à la fin du régime 
transitoirn sera, pour chaque catégorie d'âge soumise à ce régime, égal à 
P - N1 (col. 5), el le montant total de la pension viagère dont. jouiront les 
intéressés sera égal à P + N -- 1~' ( col. G). 

Dans le tableau C dressé d'après les éléments fournis par la Caisse de 
prévoyance du Couchant de Mons, P = 14,/4. francs. Ce chiffre variera, 
nécessairement, dans les différentes Caisses : Les valeurs numériques attri­ 
buées ci-dessous ù P et aux expressions qui <1n dérivent ne sont donc 
données qu'à titre d'exemples. Il convient encore de rappeler que les calculs 
ont été établis dans l'hypothèse de l'entrée en jouissance ù 6t> ans, tous les 
versements étant effectués à capital abandonné. 

La colonne 6 du tableau met en lumière le caractère immédiat, même 
pour les ouvriers âgés, des effets de la future loi et montre la rapidité· de la 
progression du taux des pensions viagères. 
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TAULEAU C. - Régime transitoire. - Entrée en jouissance de la pension à 65 ans. 
Versements à capital abandonné. 

,\g;e au moment Rente acquise llente acquise Allocations Montant • du Versement à la à ta cornplêrnen- de la pension premier verse- caisse de retraite Caisse de retraite taires 
ment, annuel total par par les à servir par viagère 

soit à l'époque les versements seuls versements la Caisse (jouissance 
de l'entrée ( patrons, annuels totaux. annuels de prévoyance à 65.ans). 

en vigueur de 
ouvriers, État). 

(Colonne 2). des patrons (P = 144 à Mons). P + N -N' la future loi. N N' P-N' 
f t 3 " 5 6 

61- 52 80 G 18 1 7G 142 24 HS 42 

63 - ·12 83 3 G5 140 3ti 153 -18 

62 - '19 96 ;j 67 -138 33 1.18 29 
(i1 - 27 5G 7 83 136 17 163 73 

60 - ;-)1_; 64 '10 13 ·133 87 169 51 

59 49 80 41 7:-:1 12 ;,7 131 43 na rn 
58 - 50 3:i ,J;"i 17 128 83' f79 18 
57 - 59 46 17 9t 126 Œl 185 55 
;j(j - 69 07 20 8-1 123 19 l92 26 

55 - 79 28 23 88 -120 12 199 40 

54 46 80 84 61 "!.7 12 116 88 201 49 

53 - 95 21~ 30 53 113 47 208 71 

52 - 10G 42 34 H -109 89 216 31 
. 

!i1 - -1-18 17 37 88 106 12 224 29 

50 - 130 43 41 81 102 19 232 62 

49 39 00 119 46 45 n5 98 05 2t7 51 
,i,8 - 1.30 73 50 28 93 72 224 45 

47 - 142 51 54 8·1 89 -19 231 70 

46 - 1;H 79 ;î!) 54 84 46 239 25 

4" 1û7 74 64- 52 79 48 247 22 ;J - 
44 - ·18t 31 69 74. 74 26 255 57 

43 - 195 39 75 ·1;'> 68 85 264 24 

42 - 210 -17 80 84 63 16 273 33 

41 - 22/i 54 86 7;i 57 25 282 79 

40 - 241 61 92 !)3 5t 07 292 68 

39 - 2iÎ8 30 99 35 44 6.'"i 302 95 

38 - 27ti 69 f06 04 ;17 96 313 65 

37 - 293 90 113 04 30 9G 324 RG 

36 - 312 94 1':W 3() 23 64 336 58 

3:i - 332 n; ·127 98 ·16 02 348 77 

31 - 353 38 13/î 92 8 08 361 46 

---IE>Œ>~:<111•--- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'El!GAOERING VAN 2i .Ju1.1 i 9m). 

Wetsontwerp op de ouderdomspensioenen ten bate der mijnwerkers. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEF.HEN, 

Het wetsontwerp, dat wij de l'CI' hebben aan de \Vergeving in te dienen, 
heeft ten doel het stelsel der ouderdomspensioenen ten bate van de werk­ 
lieden der mijnnijverhuid algcnwen te maken en ie bevestigen op grond 
van de bestaande instellingen. liet blijkt, eenerxijds, als het logisch eu 
noodzakelijk gernlg van de wel nm ·10 Mei -·I 900, waarvan het de grond­ 
lJ1~ginselcn toepast op den toestand, welke aan die nijverheid eigen is en 
voortspruit uit de huidig,• inrichting der gemeenschappelijke voorzorgs­ 
kassen; hel houdt anderzijds rekening met de strekking, die, tijdens de 
bespreking van hrl ontwerp tot herziening der wel van 21 April ·l 810 op 
ile mijnen, uit de stemmingen door de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
en door d<•11 Senaat 11it~<•lmu·h1, is µ·ehlPken. De plicht van de Hcgccrin~ was 
die verschillende elementen niet uil hc•I oog Ic verliezen: zij drillg('ll zich 
o\'PJ'igcns, mPl onwecrsraanbnre kracht, op Li,i elke poging lot oplossing van 
hel behandelde vraagstuk. 

Vooreerst zou men moeilijk kunnen lwgrijpen dal een stelsel van ouder­ 
domspensioenen, verplicht or niet, in België kon ingevoerd worden zoo men 
geen rekening hield 111c~I de wel van ·10 Mei ·1900. ln die wPl zijn er 
grondhcpali11gP11, waarvan hel niet mogelijk is ni' Ic wijken, indien men op 
het p:cbied vnn de ve1•zpl,cri11g wil hlijven, alle denkbeeld van weldadig­ 
heid of onderstand ter zijde gPlatcn. 

ln de 1'rrslc plilnts dient g-cwpzc11 1,p dP deelneming van de belang­ 
H 
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hebbcndrn zelf :-iau het tot ~tand brengen van het verzekeringsfonds : zonder 
die deelneming, waarvan ile gepastheid werd erkend door alle voorstellen, 
welkn sedert eP11 aa11tal jaren vnn lwl inirinrief der Kamerleden zijn 
uitMcgaan, zou hPl instellen tl,•r p-nsioencn ontbloot zijn van het zedelijk 
karakter dat de eigenlijke voorzorg kenmerkt, en hij orustenu-nis waurvuu 
de wel nog enkel op hel ~chied der weldadigheid zon werken. ~le11 weet, 
ovP1·ige11\ <lat hel slechts hij O\'Crgangsrnaatre~el en onder den vorm eener 
uilzondPring is, wclk« den l'l'~cl IH'ld·acl1tig1: dal de wet vau l 0 ,1ei 1900 
van hel groll(llwgi11sd is afgcwPkcu teu voordeele van de werklieden, die te 
oud zijn orn de voordeelen te ~enic11~n door haai· verzekerd aan ilegent\ 
die vrijwillig vooruitzorgun. 

Vervolgens moel de grldclijkc russchenkornst van dru Slaat vermeld 
worden. welke d1· pogi11g-1!11 vau de belanghebbenden moet komen steunen, 
indien 111e11 wil dat dezo h1111 rnllc doel bereiken. Iedereen is het daarover 
eens. 
Ton slouc, wat lu-t middel l,ctrdt om de verzekering der mijnwerkers 

11~frC!l .leu ouderdom le verwezenlijken, behoort hel de wijze aan te nemen, 
welke dt• voorkeur gc1100I van dPgc11cn, die de wel van ·l 0 ,'1ci 1900 in hel 
leven 1·i1•pc11. 111 de .'1cmo1·ic van toelichting van lwt ontwerp, waaruit die 
wel i:; ge,::;pro1e1L lr-zon wij : ci Alleen hel persoonlijk hoekje, welk maar 
é61rn kus ouderstult, laal IOt\ de vrijheid ,•:m den \"1•1·zckrrlle 11) vrijwaren, 
met hem, wat "" ook ~l)SelliedP, zijne op pensioen verworven rechte» 
IP h,•houdt\ll. lnzondnh11i(I wat de werklieden betreft, is hel uoodig dal zij 
11iPI in hunne hl'Wcging helenunerd worden uil schrik van de voorilcelen 11~ 
verliezen, welke zij zith door 111111111! slorlillgcn hebbcu willen verzekeren. » 

BPkc11i11g houtlcurlc mei dPzPlfdc hcsuhouwinaen, dol'l hel huidig 
011lWPrp h(•l stelsel drr ondPrdiH11spe11sioc11cn ren hale tler mijnwerkers 
berusten op hel grondlH1tdn.-;el van d1) annsl11ili11g dier a1·hci1lt>r::- hij de 
Algr.nw,,ne Lijlruutekas 011tlc1· \\ aarborg van rlen Slaat. 

Doch. wal de \Yijze betreft, waarop die ::rnm,l11i1i11g moet grschiedcu, 
werd Pr rrkend dat liet noudzakelijk is de hepali11gcù der wel n11 
10 \ki 1 ~J()O i11 l\\'t'l'ërlr.i opzicht te vollcdigen. 

Or. pr,1c1isr.h<' doPlm:1tighPid der wel ha11gt, zooals men hel voorzien 
had, inzo11dnlH·id af van <k 11\11dPwcrk ing der maatschappijen van ouder­ 
li11gcn hij~1a11d e1·!-c11d kra('hfl'll~ d1\ wel van 2::1 Juni 1891,. en welke zoo 
ni": al.-; , <'rp!ir·lirc d:111 loch i1b IJeYoordccld1• heruidtlelaars optrr-dcu, tusschen 
de bcln11~ltelibP11tl('11 en di~ :\lgc111ccnc Lijfrentekas. D.11. l.1.11 toe le zeggen 
dal de wel van 2:-1 Juni I i-)~)1- <'CIi dor grn11dslag-en is van de wet van 
·I O -"Pi ·1900. 

Oc voorzorg.--\;1s,p11 d11r mijnwerkers verschillen aanmerkelijk ,,,n tip 
mn,1bf'liappij!'11 ,·:111 011dt•rli11g1'11 bijstand. ~!l'll \Hl'l immers ilat die kassen 
vereP11igingc11 zijn, w1•lk11 \'l'ijwi!liµ- door de 111ij11011dern1~111crs werden tol 
suuid gehral'ht l'11 i11 di>n lwgi11111' ten doel hadden onderstand Ic vcrleenen 
aan door :nlwid:--011g1~, alleu gl'll'offcnen. Sedert lang k.1~1111c11 zij ook 
lijlrc11le11 loi· iltlli d1· oud,· w,•rl,liPd1•11; 1~11 lwl is hun cc11ig doel wegens 
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het van kracht worden der wet van 2~. December 1903 op de vergoe­ 
ding der schade voortspruitende uit arbeidsongevallen. Sinds lang overi­ 
gc11s \ nia~I mon de lwrin1·i('hti11g dir-r Kus-r-n uiPI alleen omdat hunne 
Iiuuuciëele grondslag<'n Ic wenscheu nvrrlaten , maar ook omdat de 
pensioenen, die zij uitbetalen en die, uilg<•nomPn i11 ,"iddPn-llenegouw, 
uitsluitend dool' 111iddt1I Yan de hijdragc•n der hedrijfshoofden worden 
\·erkreg1•11, over '1 al~!'tn<•en als onvnldnende worden beschouwd. Al de werk­ 
lieden der hij \'oorzot·g,lrnss('ll a:111gcslo1en ond1•1·11cmi11gcn zijn, krachtens 
de arbeidsover(•e11ko111s1, aan dP bepalinzrn van de statuten dier Kassen 
onderworpen. \1001· l1t•11 gescliiedt dus alles alsof dt\ verzekering l<~gen 
den ouderdom verplicht wa~. Dom· den drnn~ der omstandigheden blijven 
zij noch lans ui1gcslolcn van de vonrrleelon, welke d1! wet van ,t 0 )lei 
,1900 aan bij de Lijfrentekas aangcslotP11 personen verzekert. nat zu'ks 
niet in den haak i:-, mil dadelijk in 'I oog eu '1 is met reden dat onze 
achtbare voorgang«·r·, de heer Fraucouc, dien toestand voor bepaald 
onrechtvaardig hield; g<>lijk hij, den 7 Februari 1 ~)Oï, in de Kamer 
verklaarde. 

Om de gelijkheid te herstellen tusschon de mijnwerkers en degenen die; 
vrijwillig vooruitzorgcnd, feitelijk alleen, de voordcelen dor wet van 10 ~foi 
1 H00 hebben ge1H,1c11; schijnt h<'I noodig de Voorzorgskassen gelijk IP 
Sl('IIPll mei. de door voonucldo w-t bedoelde ma.uschuppijen van onderlingen 
hijsuu.d. l\foar onder de tcgenwoonlige ornstandiglwdl'll is zulke gelijkstel­ 
ling zoo ki1dij k ab in rechten onmogelijk. Om de moeilijkheden Ic hezijdi­ 
g1111, heeft dit wetsoI1lw<'rp vooreerst ten doel d(' slal11l1'11 del' Kassen te doen 
wijzigeu ; dat alleen kun de p;t'.\VC11~cht.c gclijl,slelli11g lol stand brengen c11 

't is in dit eerste opzicht dal het (lp hcp;dingen der wet van 10 )Ici 1 ~JO0 
volledig!. 

Het vuil ze 110g in een ander opzicht aan. ne we! van 10 .\lei 1900 
bepaalt cr zich hij in hel Hijwillig vooruitzorg,•u le gemoPt te komen : hr-t 
huidig ontwerp ov cri n•ft. het IH'ginsl'I van de gesteund<\ vrijheid. Wij 
hebben er reeds aan herinnerd dar het initiatief der ondernemers in di• 
mijnnijvcrheid 0111 zoo te zeggen den weg h<'dl gebaand mor verzeke­ 
ri11gsdwang; daarmet!o nu houdt het ontwerp rekening dal feit wordt 
als rechtsfeit gehuldigd 1'n op aldoeudc wijze hekra('hligd doordien het de 
nuderuemcrs, welke geen deel uiuunknn van Voorzorgskussen, verplicht 
zelf hu nue werklieden hij de Alg<~rncc1ie Lij Irentekas aan le sluiten. liet is 
dus voor de mijunijverheid de volkomen algPmccnnwking van de verze­ 
kering. 

De wettelij kc aanneming van hel nieuwe heginsd moest lol zekere 
gevolgen leiden, welke het wetsontwerp niet voorbijziet : ilwangv<'rZPkPrÏ1Jg 
b inderdaad niet n1ogclij k zond<•r 11311wl, c111·igc bepali11g \ an de weder­ 
zijdsche rechten der hclanglidJhcnd<•11 c11, in verband daarmede, ,,ast:;t,•lling 
Y:111 de middelen on wegen. 
Tot. grondslag- ,·a11 de hcpali11g(~11, mt'l het oog op die nootlzakelijkhcid. 

heeft de Hegecl'iug ecu uormaul jaarlijksch pcusiocubedrag van 360 frank 
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genomen, ingaande op fiûjarigen leeftijd voor de werklieden welke onder­ 
gronds arbeiden en op fü,jarigen leeftijd voor de andere. De uitgaven 
zullen gedekt worden· door middel van bijdragen, waarvan de eene helft 
ten laste van de werklieden komt en de andere door de ondernemers moet. 
worden betaald ; daarbij zullen nog de premiën gevoegd worden, welke 
de Staat, overeenkomstig de wet van 10 Mei 11900, verleent. 't Is 
inzonderheid omirent. die punten, dat de f{(lgeel'Î11g in de besprekingen en 
stemmingen van het Parlement, waaraan in den aanhef van deze "emorie 
werd herinnerd, zeer waardevolle aanduidingen heeft gevonden waarmede 
rekening werd gehouden. 

De gelden op elk hoekje te storten zullen ten minste 30 frank per jaar 
bedragen, d. i. t 5 frank ten laste van den werkman en 1 i• frank ten laste 
van den ondernemer. Krachtens artikel 5 der wet van t O Mei 1900 zal de 
jaarlijksche door den Staat te storten premie 9 frank bedragen, wat de heele 
jaarlijksche storting 3n frank zal doen hcloopen. De ondernemersbijdragen 
moeten, zooals de Staatspremiën, met afstand van kapitaal worden gestort; 
de arbeidersbijdragen mogen met voorbehoud of met afstand van kapitaal 
worden ingelegd. De tijd van het ingaan der verzekerde pensioenen wordt 
door de belanghebbenden zelf vastgesteld onder inachtneming van artikel 4 
van voormelde wet bepalend dat hel rentegenot enkel na een vol levensjaar 
- niet eerder dan na hun 55stc en niet later dan na hun fü?1e jaar -­ 
ingaat. De verplichting om te storten houdt op wanneer het rentebedrag, 
berekend overeenkomstig artikel 6 dcrzelfde wet, 360 frank op 60jarigen 
leeftijd zal heloopen. Voor de werklieden evenwel die bovengronds arbeiden, 
worden de renten algemeen beschouwd als op G5jarigen leeftijd in te gaan, 

Daar de werklieden mogen voortstorlen wanneer zij zich het minimum 
pensioen hebben verzekerd, dat het wetsontwerp hun zoohaast mogelijk 
wil verleenen, zullen de jonge aangeslotenen merkelijk hoogere lijfrenten 
kunnen bekomen. 't Is een voordeel eigen aan hel stelsel van het persoon­ 
lijk boekje. Men zal al de voordeelen daarvan kunnen waardeercn indien 
men rekening houdt met het feit dat de gelden ten voordecle van de mijn­ 
werkers voortaan zullen worden gestort zoohaast deze in de leer zijn. Zoo 
zal een bij de eerste slorting vieriienjarig werkman het minimum van 
360 frank, ingaande op 60jarigcn leeftijd, bekomen op den leeftijd van 
32 jaar, op voorwaarde dal. zijne gelden, zooals die van den ondernemer, 
met afstand van kapitaal worden gestort : hlijft die werkman na dien 
ouderdom voortsiorten tot wanneer zijn pensioen intreedt, dan zal zijn 
nadcrvooruirzorgen zoudauig beloond worden, dat de beperkte dwang­ 
verzekering, zonais hel. ontwerp die verstaat, eene aanmoediging wordt 
tot vrije verzekering. Men mag bepaald zeggen dat de alzoo verstane 
verzekering zedelijk beier is dan de stelsels, uitgaande van het beginsel 
van de onveranderlijke gclijklwid der pensioenen en welke zonder onder­ 
scheid de lasten daarvan op gansch het werkzaam leven van den arbeider 
doen drukken, op gcvanr af van ze om te slaan buiten alle verhouding met 
<le gewenschte voordeclcu, De ware gelijkheid bestaat niet in gelijkmatig- 
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heid, mam· in gelijke verhoudingen : en door zulk beginsel wordt hel wets­ 
ontwerp behecrscht ( 1 ). 

Vit de , oonucldc beschouwingen hl ijkt dat de Voorzorgskassen voortaan 
de taak zullen moeren vervullen, welke de wel van 10 ;,ki ,J 900 oplegt 
aan de maatschappijen van onderlingen bijstand, door welker toedoen de 
aansluiting hij dr Lijfrentekas wordt bewerkt. Zij moeten dus de bijdragen 
innen, er mor zorgen dat de gelden op de hoekjes der werklieden 
overeenkomstig de wel gestort worden, de voorschriften voor het bekomen 
van d<· door openbare machten verleende prcmiën en toelagen naleven, die . 
lorlagc11 verdeelen naar de wet en de voorschriften op grond waarvan zij 
verleend worden. Doch zij zullen de verzekeringsfondsen niet moelen 
besturen daar her eenig fin:rntieel organisme van de instelling der pensioenen 
en d1• cenige schuldenaar der renten voortaan de Algemeene Lijfrentekas 
zal wezen. 

Dil wil niet zPggcn dat zij van · den hcgi1111e af niets anders zullen te 
doen hebben dan hetgeen hier zooeven aangeduid werd, Inderdaad, van 
het in werking treden der ontworpen wet lol bij den aam1ang \'ë:HI wat 
wij het eindstelsel zullen noemen, draagt hun het ontwerp een belangrijke 
geldelijke taak van voorbijgaandcn aard op, welke nu reeds dient 
ge~cnschclst. 

Vooreerst spreekt liet vanzelf dat de Kassen, binnen de bepalingen van 
hun vorige statuten, zullen blijven voorzien in den dienst der ingetreden 
peusioencn. Maar hun geldelijke tussehenkomst zal nog door andere plichten 
vereischt worden. Hieromtrent dient. opgemerkt dat hel gewoon pensioen­ 
bedrag niet onverschillig door al de werklieden zal kunnen bereikt worden, 
door middel van de i11 de Lijfrentekas gedane stortingen, tenzij na een · 
bepaald tijdsverloop. Tot dan toc zuil eu de t'en ten, verworven op den leef· 
tijd waarop hel pensioen moet ingaan, beneden hel beschouwd minimum 
blijven. Voor de werklieden, welke een jaar na het.in werking treden van de 
ontworpen wet hun pensioen ontvangen, zullen die renten slechts eenige 
franken lwdragen, gezien don onvoldoenden stortingstijd. Oie renten zullen 
overig-eus voor de jongere leeftijdsgroepen geleidelijk en spoedig vermeer­ 
deren en hoe langer hoe dichter hij hel normaal pensioenbedrag komen 
le slaan, dat zal bereikt worden alleen door de arbeiders, welke in den 
na11vang van de verplichte aansluiting hij Je Lijfrentekas een bepaalden leef­ 
tijd niet zullen overschreden hebheu. Daaruit blijkt dat het nieuw stelsel, 
bij grbrck aan overgangsmaatregelen, slechts na laugen tijd zijn volle uit­ 
werking zou krijgen; en \'OOI' hepaalde leeftijdsgroepen zou het pensioen, 
krachtens dit stelsel verworven, zelfs aanmerkelijk minder zijn dan hetgeen 
hun thans door de voorzorgskassen verzekerd wordt. 

Dat kan natuurlijk niet anngcnomen worden. Het is volstrekt. noodzake­ 
lijk dat , au den beginne af, al de werklieden zonder uitzondering, welke 

(-1) Voor de numerieke toepassing van die regelen raadplege men de hierna gegeven 
voorbeelden (Bijlage, tabellen A en B). 

3 
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door hemiddeling der Voorzorgskasseu bij tic Lijfrentekas aangesloten zijn, 
op den leeftijd waarop volgens tie statuten hun pensioen moet ingaan, 
kunnen recht hebben op een lijfrente, ten minste gelijk aan deze, 
welke die statuten hun onder het vroeger stelsel verzekerden. Bij de rente, 
door de Lijfrentekas betaald, moel dus voor al de belanghebbende werk­ 
lieden: eene aanvullende uitkeering gevoegd worden : om deze te berekenen, 
zal men als grondslag en als uitgangspunt nemen het thans door de statuten 
vastgesteld pensioenhedrag ; en zij zal verminderen naar gelang de nieuwe 
rente uanuroeit om tot nul le dalen. wanneer het minimum van :{(;O frank u . 

zal bereikt zijn, ingevolge de werking van het eindstelsel door het wets- 
ontwerp gehuldigd. Dan zal men hel normaal tijdperk voor goed binnen­ 
treden. De onder go1!dkeurin~ der Regecring herziene statuten moeten rie 
rechten der belanghebhenden bepalen, wal de aanvullende uitkeering 
betreft, en de regelen, waarnaar die uitkeering zal verminderen, vast­ 
stellen. He billijkheid vordert hier als beginsel aan te nemen dal lwt pen­ 
siorn, g-elijk hel thans door de statuten vastgesteld is, geleidelijk vermin­ 
dert! worde in omgekeerde reden tot den aunsluitingsduur bij de Lijfrentekas, 
mel betrekking lol de verschillende te beschouwen leeftijdsgroepen. Door 
de opeenstapeling van de voordeelen, welke voortspruiten uit de renten 
der Lijfrentekas eu uit de verminderende aanvullende uitkeeriugen, waar­ 
van wij zooeven spraken, zal hel ouderdomspensioen, dat toekomt aan <l<' 
leeftijdsgroepen welke aan het overgangsstelsel onderworpen zijn, voor 
die achtereenvolgende leeftijdsgroepen aanhoudend snel opklimmen van 
een minimum, dal het tegenwoordig pensioenbedrag maar weinig zal 
overschrijden, tot ecu maximum, dat gelijkst,Ùlt met het normaal bedrag van 
:1(>Ü frank. 

Naar het ontwerp zal de last voor de aanvulling van de pensioenen 
gedragen worden door de Voorzorgskassen. Zij zullen daarin voorzien 
door middel van ht111 beschikbare have en van de bijdragen, die ze, over­ 
eenkomstig de vroegere statuten, bij de ondernemers voortdurend blijven 
innen. Tot in het begin van het normaal tijdperk zullen de ondernemers 
daarvoor dus aan de Voorzorgskassen ecne toegevoegde bijdrage moeten 
betalen, heclemaal onderscheiden van hel aandeel, dal zij in de Lijfren­ 
tekas zullen te storten hehben. 

Door die maatrPgelcn strekt het ontwerp veel verder dan tol de bloote 
erkenning van de verworven rechten (~n hel blijft cr niet bij de belang­ 
hebbenden te vrijwaren tegen de schade, waaraan de onverzachtc toepassing 
van het eindstelsel der ontworpen wet hen mocht blootstellen : inderdaad, 
na een jaar zal het aanhoudend en geleidelijk toenemen van het pensioen­ 
bedrag, zelfs aan de hij den aanvang reeds bejaarde werklieden, nieuwe 
voordeelen voorzckuren, welke hun onmiddellijk de weldaden van het toe­ 
komstig stelsel zullen doen inzien ( 1 ). 111 geldelijk opzicht, en dank zij de 

(1) Tabel C der Bijlage geeft een voorbeeld op van numerieke toepassing van de voor­ 
schriften van het overgangsstelsel. 
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tegenwoordige en toekomstige beschikbare sommen der Voorzorgskassen, 
zal het zoo ingewikkf'ld vraagstuk van de noodige geldsc1m voor het over­ 
gangstijdperk eeue zoo billijke als praktische oplossing krijgen. Het 
bestemmen van hijzondere geldmiddclt•n voor de voorbijgaande lasten zal 
alle verwarring beletten tusschen hel fonds mor de aanvulling van de 
pensioenen eu hel Rcnrenfonds hij de Lijfrentekas geveslig1l. Derwijze zal 
men vermijden voor altijd de schulden van het verleden op de toekomst te 
doen drukken cII in l1<'l einrlstelsel inbreuk re maken op hel bij uitnemend­ 
heid billijk heainsel van dt~ gcli_jkhcid tiet· verplichtingen en der rechten. 

De voorafgaande beschouwingen, aangaande de rechtvaardiging vau het 
overgangsstelsel hebben betrekking op de werklieden der ondernemingen, 
welke hij de behoorlijk heringerichte Voorzorgskassen zullen aangesloten 
zijn. Het is volkomen billijk dat de ontworpen wet, in haar overgangs­ 
hepaliugcn, ook spreekt van het lot der arbeiders, wier werkgevers niet 
lot zulke kassen mochten hehnoren. Bie arbeiders moeten in all« geval 
verzekerd zijn dat. zij voonleelen, inzake ouderdomspensioenen, behouden 
welke hun vroPger door tusschenkomst van de bedrijfshoofden, die hun 
werk geven, werden verschaft. Onder voorbehoud van het onderscheid, 
dat in de verschillende hijzondere toestanden hij de toepassing zal moeten 
gemaakt worden, dienen de beginselen van het overgangsstelsel ook hier 
verwezenlijkt. De wet overigens kan enkel die beginselen bevestigen en 
desgevallend siruff en bedreigen : de uitvoeringsmaatregelen zullen bij 
koninklijke besluiten genomen worden. 

* 
* * 

Voorafgaande ontwikkeling zal ons toelaten heel bondig te zijn bij het 
onderzoek van de artikelen van hel wetsontwerp. De bepalingen ervan zijn 
heel eenvoudig, vermits de organische grondslagen van het stelsel ontleend 
zijn aan de bestaande wetgeving en het voldoende geweest is er naar te 
verwijzen. 

AnTIKEL U\:'i stelt de Voorzorgskassen gelijk met de maatschappijen van 
onderlingen bijstand, wal betreft de toekenning van de voordeelen, door de 
wel van 10 Mei 1900 op de ouderdomspensioenen, bepaald: die gelijk­ 
stelling geschiedt onder voorwaarde, dat de Kassen de voorschriften der · 
volgende artikelen zullen naleven. 

Naar luid van ~\RTIKEL 2 moelen zij krachtens de wet van 28 Maart 18G8 
door de HcgrPri11g erkend worden c1I moeten hun herziene statuten, naar 
dt-zelfde wet, goedgekeurd worden. Dr herziening van de statuten zal ten 
doel. hebben de inricluinp der Voorzorgskussen in verband le brengen met 
hun nieuwe hestemming, zoo wat hunne lwmilldclinµ- betreft inzake aanslui­ 
ting der werklieden hij de Lijfrentekas als wal de taak betreft, die hun opge­ 
drngen is tot op het 11i11d van hel overgangsstelsel. 
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De ARTr1rnLE,~ 3, 4 en 5 bevatten de volstrekt noodzakelijke punten, 
welke in de herziene statuten dienen bepaald en stellen op gebiedende wijze 
de regelen vast, welke· die statuten moeten bevatten. Die regelen betreffen 
de persoonlijke aansluiting der werk lieden hij de Lijfrentekas, kruch lens de 
workplaatsverordeningen ; de vaststelling der verplichte stortingen en de 
voorwaarden, waaronder deze moeten gedaan worden; ten slotte, de inrich­ 
ting van het overgangsstelsel. Die verschillende zaken werden reeds op vol­ 
doende wijze geschetst en el' dient niet meer op teruggekeerd. Het spreekt 
vanzelf dal de uitvoering van die verschillende voorgeschreven maatregelen 
onder ambtelijk toezicht zal geschieden; maar het was onnuttig dit te 
zeggen, vermits daarin zal voorzien worden krachtens de wet van 28 Maart 
,1868. 

T'en slotte, AnTIKEL (i betreft de ondernemers, welke niet tot eeue Voor­ 
zorgskas, naar bovenstaande voorschriften ingericht, mochten hchooren : 
Voor deze zullen koninklijke besluiten de voorwaarden van aansluiting 
hunner werklieden bij de Lijfrentekas, binnen de beperkingen hij artikel 4 
voorzien, alsmede in voorkomend geval, de toepassing van het overgangs­ 
stelsel hepalen. Naar luid van AnTmEL 7, zullen de inbreuken op die beslui­ 
ten gestraft worden. Hel is Le vermoeden dat de artikelen fj en 7 slechts 
uitzonderlijk zullen toegepast worden. Het loffelijk initiatief in het verleden 
door de mijnoudernemers, inzake voorzorg, genomen, slaat inderdaad borg 
voor de toekomst. Schoon het noodig is hier, om geen onvolledige wet te 
maken, de ultimu ratio van den dwang te voorzien, rekent de Rcgcering 
voorn! op de eensgezindheid van allen, die met goeden wil bezield zijn, 
om hel werk te verwezenlijken, waarvan het plan hier ontwikkeld werd. 

De 11/inisier van Nijverheid c11 A rbeùl, 
ARM. HUBERT. 
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Projet de loi sur les pensiens de Wetsontwerp op de ouderdomspen- 
viei llesse en faveur des ouvriers sioenen ten bate der mijnwer- 
mineurs. kers. 

ROI UES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en loekomenden, Heil 1 

Sur la proposition de Nos Ministres I Op voordracht van Onze Ministers 
lie l'Inrlustrie et du Travail cl des van Nijverheid en Arbeid en van Finan- 
Fiuances, eren, 

l\otl'c Ministre de l'Industrio cl du 
Travail présentera, en Notre nom, aux 
Chambres l{~gislativcs, Ic projet de loi 
dont la teneur suit : 

A RTICLts Pturnmn. 

\V,., mmni,;N BESLOTEN ~;N Wu BESLUITEN : 

Onze Mir1isler van Nijverheid en Ar­ 
heid zal, in Onzen naam, bij de \Vetge­ 
vende Kamers, hel wetsontwerp aan­ 
bieden waarvan de inhoud volgt : 

AnT1KEL 1~1:;N. 

Les Caisses communes de prévoyance 
en faveur des ouvriers rn incurs q II i se 
conformeront aux dispositions de la 
présente loi seront assimilées aux socié­ 
tés mutualistes reconnues pat· le Gou­ 
vernement, en cc qui concerne l'aurihu­ 
Lion des primes d'encouragement cl des 
subventions annuelles prévues pat· la 
loi du 10 111ai WOO sur b, pensions 

· de vieillesse. 

De gerncensehappelijkevoorzorgslrns­ 
sen Len hale der mijnwerkers, welke zich 
schikken naar de bepalingen van deze 
wet, worden gelijkgesteld met de door 
de Hcgcering erkende maatschappijen 
vnn onderlingen bijstand, wat betrcû 
het toekennen van de aanmoedigings­ 
prcruion en van de jaurlijkschc toelagen 
voorzien bij de wel van lO Mei WOO op 
de ouderdomspensioenen. 

ART. 2. ART. 2. 

Les Caisses doivent ètrc reconnues De kassen moelen, overeenkomstig 
par le Gomcrnelllcnt conformément il rie wel Yan 28 Maart 1808, door <le 
la loi du 28 mars 18G8; leurs statuts Bcgeering erkend worden; hunne sta­ 
seront rcvisés et soumis ü l'approbation tulen moeten herzien en aan de hij 
prévue par la dite loi. voormelde wel voorziene goedkcming 

onderworpen worden. 
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AnT. 3. 

LPs statuts détermineront 'ia forme 
cl les conditions de la stipulation du 
rt'.01cmcnt d'atelier en vertu de laquelle 
les ouvriers tic chaque exploitation 
seront, par l'intermédiaire des Caisses 
communes de prévoyance, individuelle­ 
ment affiliés :'i la Caisse générale de 
retraite sous la garantie de l'füat. 

Anr. lt-. 

AnT. 3. 

De statuten moeten den vorm en de 
bedingen van de bepaling der werk­ 
plaatsverordening vaststellen krach­ 
tens welke de werklieden van elke 
onderneming persoonlijk, door bemid­ 
deling der gemeenschappelijke voor­ 
zorgskassen, hij de Algemcene Lijfrent­ 
kas onder waarborg van den Staat 
worden aangesloten. 

Les statuts prescriront qu'il sera 
effectué annuellement sm· chaque livret 
des versements dont Je total ne sera· pas 
inférieur ü BO francs et qui seront pour 
moitié ~1 charge <le l'exploitant et pour 
moitié ü charge de l'ouvrier; ce Lo tal est 
susceptible de réduction proportionnelle 
en cc qui concerne les ouvriers qui n'ont 
été employés que pendant une partie <Ic 
l'année. 

A défaut par l'ouvrier d'opérer les 
versements qui lui incombent, l'exploi­ 
tant est tenu de les effectuer au moyen 
de prélèvements sur le salaire. 

La part il supporte!' par les exploi­ 
tants sera versée i1 capital abandonné. 

La part incombant aux ouvriers 
po111Ta ètre versée à capital abandonné 
ou ù capital réservé; les titulaires des 
livrets auront la faculté d'indiquer le 
mode dr. versement de cette parL el de 
fixer l'entrée en jouissance des rentes 
acquises par leur participation. 

Les versements cessent d'être obliga­ 
toires lorsque la rente a aucint le taux 
délrrminé par l'article 6 de la loi du 
10 mai lf)00 pour l'attrihution des 
primes de l'ltla1. Pou;, ótahlir cc taux, 
l'entrée eu jouissance des rente'> est, 

· par dórn~alion au second alinéa dudit 

Am. 4. 

De statuten bepalen dat cr jaarlijks 
op elk hoekje moet gestort worden tot 
een bedrag, dat niet beneden 30 frank 
gaat en waarvan de eene helft ten laste 
van den ondernemer en de andere 
helft ten las le van den werkman. komt; 
<lil bedrag kan naar verhouding verrnin­ 
derd worden wat de werklieden aangaat, 
welke maar gedlll'cnde een gedeelte van 
't jaar worden gebezigd. 

Indien de werkman het aandeel njet 
stort, dat hem ten laste komt, dan 
moet de ondernemer het storten en het 
afhouden van het loon. 

Ilet aandeel, dat ten laste van de 
ondernemers komt, wordt met afstand 
van kapitaal gestort. 

Het aandeel, <lat ten laste van de 
werklieden komt, mag met afstand of 
met voorbehoud van kapitaal worden 
gestort ; de houders van de boekjes 
mogen <le wijze bepalen, waarop dit 
aandeel wordt gestort en den tijd van 
ingaan der door hunne deelneming 
verzekerde ren ten vaststellen. 

De verplichting om le storten houdt 
op wanneer de rente het bedrag bereikt 
bij artikel G der wet van 10 Mei l!JOO 
voor het toekennen der Staatspremiën 
vastgesteld. Om dit maximum le bere­ 
kenen, worden de renten, in afwijking 
van het tweede lid van voormeld artikel, 
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article. réputée avoir dt~ tixée uuifor-! beschouwd als algemeen op üOjarigen 
mèment :1 (iO ans e11 cc qui concerne leeftijd in le gaan wat de werklieden 
les ouvriers travaillant au Ioud de la betreft tlic ornlt·rgronds arbeiden. 
lil 111C. 

Ain. :;. 

Les statuts stipuleront la continua­ 
tion des pensions en cours cl réserve­ 
ront, pouî' la période transitoire, aux 
ouvriers occupés clans les exploitations 
affiliées, des avantages éventuels au 
moins équivalents ü ceux qui étaient 
détcrminès au moment de la mise en 
rigueur de la présente loi. 

Aur. G. 

Les exploitants de mines 11011 alli­ 
liés il une Caisse de prévoyance recon­ 
nue p:11· le Go11,·c1·nemc11t cl organisée 
conformémeut aux dispositions qui 
précèdent seront tenus d'affilier, dans 
les conditions prévues il l'article !1,, leurs 
ouvriers ü la Caisse générale de retraite, 
soit directement, soit par l'intermé­ 
diaire d'une société mutualiste rccon­ 
nue. 

Ils devront, en outre, maintenir 
transitoirement au profit de leurs 
ouvriers des avantages au moins équi­ 
valents ~, ceux qui étaient établis, en 
matière de pensions de retraite, au mo­ 
ment de la mise en riguem de la pré­ 
sente loi. 

L'exécution de ces deux obligations 
sera réglée !)ar urrèté roval. 

<- • 

Anr. 7. 

AnT. ;;_ 

De statuten moeten bepalen dat de 
ingetreden pensioenen worden voort­ 
hetnald en dat, aan de in de aangesloten 
ondernemingen gehezig<le werklieden, 
in het overgangstijdperk, desgcrnllernl 
voordeclcn verzekerd worden, welke ten 
minste gelijk zijn aan die, welke bepaald 
waren hij het in werking treden van ' c.; 

deze wet. 

. Les infractions aux arrêtés revaux 
pris en vertu de l'article G seront 
punies <les peines établies par la légis­ 
lal.ion sut· les mines en ce qui concerne 

Anr. U. 

De mijnorulerncmers, welke niet 
bij eene door de Hcgeering erkende 
en overeenkomstig voormelde bepalin­ 
gen ingerichte voorzorgskas zijn aan­ 
gesloten, moeten, ónder de bij arti kei 4 
voorziene voorwaarden, hunne werk­ 
lieden bij de Algernecne Lijf ren tkas 
aansluiten hetzij rechtstreeks, hetzij 
door bemiddeling van ecne erkende 
maatschappij van onderlingen bijstand. 

Zij moeten, bovendien, bij over­ 
gangsmaatregel, aan hunne werklieden 
voordcelcn behouden, <lie ten minste 
met degene gelijk staan, welke inzake 
lijfrenten bestonden bij het in werking 
treden van deze wel. 

De uitvoering van deze twee ver­ 
plichtingen wordt bij koninklijk besluit 
geregeld. 

Anr. 7. 

Tegen inbreuken op de koninklijke 
besluiten krachtens artikel H genomen, 
worden dezelfde straffen bedreigd, welke 
door de wetgeving op de mijnen bepaald 
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I'exécution des règlements ou des' zijn, wat betreft de uitvoering der 
clauses cl conditions li:galcment insé- 

1 verordeningen of der bepalingen en 
rées dans les actes de concession et les bedingen wettelijk in de vergunnings- 
cahiers des charges. akten en bestekken ingclaschL 

La recherche et la constatation de ces Deze inbreuken worden opgespoord 
infractions auront lieu comme en ma- en ontdekt zooals inzake mijnpolitic, 
tièrc de police des mines. 

Donne :1 Laeken, le 21 juillet WO!). Gegeven te Laken, den 2-1 Juli mou. 
LÉOPOLD, 

PAn LE Hoi : l VA~ 's Koxixcs WEGI~ : 
1 

Le Ministre de l'lml11st-rie et du Travail, 1 /)e Minister Nm Nijverheid en Arhcid, 

Am1. HUBERT. 

Le Ministre des Finances, /)e 1J/i11istcl' mm Financiën, 

JuL. LIEBAEBT. 
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BIJLAGE. 

VOORBEELDEN VAN TOEPASSING. 

I. - Toepassing van de ontworpen. wet op de werklieden 
die slechts aan het eindstelsel onderworpen zijn. 

ÛP~IEHKli\'GEN. - Mel de onderstaande labellen A e11 8, kan men zich 
rekenschap geven van de wijze, waarop hel eindstelscl vau het wetsont­ 
werp werkt. Dauriu komt, \·001· de werklieden van de verschillende leeflij­ 
den, die slechts onder .leze wel vallen, den ouderdom voor, waarop zij een 
minimumrente van :160 frank zullen verzekerd hebben, in de onderstelling 
dat al de stortingen met afsla nu van kapitaal werden geda ,n en in de dubbele 
onderstelling dat de pensioenen op zestigjarigen leeftijd (Talwl A, kol. 2) 
eI1 op vijf en zestigjarigen leeftijd (Tabel B, kol. 2) in ~ilitII. Daarin wordt 
tevens (kol. J.) voor beide gevallen hel gezamenlijk bedrag Yan hel pen­ 
sioen opgegeven, dat de werkman zich kan verzekeren, 111i1:S hel hem belicve 
jaarlijks 15 frank uit eigen middelen le storten, van hel tijdstip af waarop 
de stortingen ophouden verplicht· te zijn : bij het inzien van kolom 4, 
blijk l dat het. wetsontwerp, schoon berustend op het dwangheginsel, loch 
Len doel heeft op zeer doelmatige wijze de zelfwerkzaamheid inzake voor­ 
zorg te steunen, voornamelijk als de werklieden tot de volle kracht der 
jaren zijn gekomen. 

Het is niet uoodeloos er aan te herinneren dat de verplichte stortingen 
jaurtijks 3V frank bcloopen, d. i. fij frank ten laste van den ondernemer, 
10 frank 1c11 laste van den werkman en 9 frank ten laste van den Staat 
(al't. l1- vau hel wetsontwerp en art. ;i van de wet Yan 10 Mei 1900 op de 
ouderdomspensioenen). 
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TABEL A. - Eindslelsel. Ingang van het pensioen op 60jarigen lee/lij tl. - Stortingen 
met afstand van kapitaal. 

Leeftijd ten tijde der Leeftijd ten tijde Bedrag van het Gezamènlijk bedrag van 
liet pensioen dat de 

eerste storting. <lat de 
verzekerd pensioen op werkman zich kan ver- 

60jarigen leeftijd zekeren door jaarlijk- 
bij het intreden wegens de verplichte sche vrij willige stor- 

van.de 
verplichte stortingen tingen van -15 frank 

stortingen vanaf den in kolom 2 
ontworpen wet. ophouden. en de Staatspremiên. aanfeduiden leeftijd 

tot .>9 jaar. 
i :1 

14 32 439 H 
15 34 428 28 
-l6 36 416 93 
i7 39 Drie honderd zestig 412 H 
-18 41 frank 400 08 
Hl 44 (in ronde cijfers). 393 ,15 
20 47 384 99 
21 50 375 79 
22 54 :J69 16 
23 58 360 83 

TABEL B·. - Eindsteis~l. - ingang va11 lie: pensioen op 65jarigen leef/ijd. - Sicrtuuten. 
met af stand van kapitaal. 

Leeftijd ten tijde der 

1 

Leeftijd ten tij de Bedrag van het Gezamenlijk bedrag van 
het pensioen dàt de 

eerste storting, dal de 
verzekerd pensioen op werkman zich kan ver- 
füijarigen Icèfüjd, zekeren door jaarlijk- 

bij het intreden wrgcns de verplichte sche vrijwillige stor- 
verplichte stortingen tingen van 15 frank, 

van de stortingen vanaf den in kolom 2 
ontworpen wet. ophouden. en de Staatsprcmiën. aangcduiden leeftijd 

tot 64 jaar. 
! 3 ' 

1 

14 "23 1 600 90 
-JG 24 1 i.m. 90 
16 ':Hi 567 88 
·17 27 543 51 
18 29 53G 13 
-19 30 M2 73 
20 32 504 37 
21 34 494 9H 
22 35 llrie honderd zestig 473 0-i 
23 37 Irunk 463 69 
24 3!) (in ronde cijfers). ,}53 51 
25 41 44-2 86 
26 /i3 431 96 
27 4'' 4-20 63 ·ù 

28 47 408 77 
29 4\l :{96 56 
30 ;i';t 390 26 
::11 ;i5 382 33 
32 ()8 372 88 
33 61 362 30 



( 1 ;_; ) [i\r 238] 

II. - Toepassing van de ontworpen wet op de aan de 
overgangsbepalingen onderworpen werklieden. 

0P)IE11i.;1~<;Ex. - O!! tabel C heeft tot doel de inrichting van het overgangs­ 
stelsel te doen kennen. Naar de beginselen van het wetsontwerp, zullen de 
herziene statuten der Voorzorgskassen aanvullende uitkecringcn bepalen 
ingaande ten bedrage van de thans in de statuten vastgestelde pensioenen, en 
verder dalende in omgekeerde reden lot hel aantal jaren van aansluiting bij 
de Lijfrentekas, lot dat zij geheel en al vervallen wanneer hel minimum van 
;rno frank ingevolge het eindstelsel zal bereikt worden. Om deze dalings­ 
wet vast te stellen, lijkt het billijk aan te nemen dat het bedrag van de aanvul­ 
lende uitkeering voor de verschillende le beschouwen leeftijden, gelciddijk 
wordt verminderd met een som gelijk aan hel bedrag der hij de Lijfrentekas 
door middel enkel van de stortingen der omlernemers verworven l'ente 
( 1 ?5 frank 's jaars). De Voorzorgskassen zullen alzoo gna11dcwt•g, naar 
gelang van de aan de werklieden verzekerde voordeelen, worden ontlast, 
dank zij de den ondernemers voortaan opgelegde opofferi11gcn wal de 
aansluiting der arbeiders hij de Lijfrentekas betreft. 

Indien door N (kol. :-i) wordt aangeduid de rente, bij de Lijfrentekas door 
de stortingen van ondernemers en werkvolk ,~n van de Staatsprcmiën ver­ 
werven, (art. fi. vau het wetsontwerp; arr. ;; en 8 van de wet vau 
·t O )ki 1 ~)00 op de oudenlnrnspeusiocnen, gewijzigd bij d1) wel van 
20 ,\ugusrus 1 ~,o:-i); door N' ( kol. ,~) de renie, hij de Lijfrr-ntekns ver­ 
krege11 door middel enkel van de stortingen der hazen, e11 door P het thans 
in de statuten der Voorzorgskassen bepaalde pensioen, zal de aanvullende 
uitkecring door genoemde Kassen lot op hel eind van der. overgnngstijd te 
\ 1•stigen voor icdPr1111 <1001· die orcq,angsbepalingen behccrschten leeftijd 
gclijkstm,n met P - N' (kol. 5), en het p;czamenlijk hcdrag van de lijf­ 
rente, die de belanghebbenden zullen gc11iel!~n zal gelijkstaan met P + N 
- N' (kol. H ). 

Naar de tahel (;) volgens de dooi· de Voorzorgskus van het <( Couchant de 
Mons o ingediende grondbeginselen opgemaakt, is P = ,J ,',../4. Irauk. Dit 
bcdn1H zal noodzakelijkerwijs volgens de onderscheiden Kassen versrhillen : 
de g-elalwaardcn hieronder aan P en de daaruit voortvlocicudc uitdruk­ 
kingen tocgPkcnd, strekken slechts tol voorbeeld. llei lijkt nuttig eraan le 
herinneren dat de IH'rckP11ingcn werden opgemaakt in de onderstelling dat 
de pensioenen op G5jc1rigcn leeftijd ingaan, ni de stortingen met afstand 
van kapitaal gedaan zijnde. 

Kolom ô van de tahel stelt de dadelijke werking van de ontworpen wet 
in het licht zelfs voor de bejaarde werklieden, en geeft Ic kennen hoe snel 
h11t bedrag van de lijfrenlc stijµI. 
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TABEL c. - Ot1erga11gss1elsel. - /nga11g van het pensioen op 65jariyen leeftij<l. - 
Stortingen met a{sfa11d van kapitaal. 

l.<'Cflijd . Gezamenlijk l\cnlc verkregen Hen Ic verk regen Aanrnllende Bedrag 
ten tijde bedrai hij de . hij de uitkeeringen der lijfrente 

van de eerste der jaarlijksche Lijfrentekas Lijfrentekas door de wcgcn!ö enkel wegens (ingaande storting, ~•orlinl{ de !-:Czarncnlijkc de «ezamenlijke Yoorzorgskas 
bij hel intreden (ondernemers, ja.1rli j ksche jaarlij ksche te verstrekken. op 65jarigen 

van de werklieden, stortingen. stortingen door (P = 144 te leeftijd). 
ontworpen wet. Staan. (Kolom 2). tie ondernemers Bergen). 

P + N - N' N N' P-N' 
1 t 3 ' 6 a 

6-i- 52 80 6 18 -1 76 142 24 1-18 42 
63 - 12 83 3 65 140 35 153 18 
62 - W 96 5 67 138 33 158 29 
6t - '27 56 7 83 136·17 1.63 73 
60 - 35 64 -10 rn 133 87 169 51 
59 49 80 41 7:j ·12 1i7 13·1 43 173 16 
58 - 50 35 {;j ·17 128 83 179 18 
m - 59 46 17 91 126 on 18;; 55 

:i6 - 69 07 20 81 ·123 19 192 26 
r;5 - 79 '28 ',!a 88 120 ·12 199 40 
54 46 80 84 61 27 12 H6 88 20-1. 49 
5:3 - 95 2-i- 

1 
30 53 113 47 208 7-1. 

52 - ·106 42 1 34 11 -109 89 216 31 
51 - H8 i7 37 88 ·106 12 224 29 

so -- 130 4.) 1,1 8l 102 i9 23'-l. 62 
4') 39 00 H9 .,W .i,/') !';i 98 05 2l7 tH 
-18 - -130 73 50 28 93 71 224 45 
47 ·- 142 M M 81 89 rn 231 70 
,i6 - IM 79 W ;i4 84 46 239 25 ,,. 

- un 74 (H ;i2 70 48 247 22 ... ') 
.i,i - ·181 :{( 69 H 74 26 25:i 57 
43 ---~ ·l!J5 :19 7;j fä 68 85 264 ':U 
42 - 210 17 80 84 63 ·16 2ï3 :13 

1 

41 1 ~2fj 54- 86 7;J ,17 25 2.52 ï!) -- j 

1 

1 
,1() - 1 ';!l.l 61 !)~ !);'j :;1 07 202 68 1 

1 
:-m - ':258 30 9!l 3/J 4-1- 65 302 95 
:-38 - 1 275 (i!) 10(; 0.1, B7 96 313 65 
37 - ':lU::l !JO 1·13 04 30 96 324 86 
36 - 312 94 120 3(5 23 64 336 /,8 
3;; - ;-332 75 127 98 ·lö 02 348 77 

:H - 3;;3 38 ·135 92 8 08 361 .fü 
i 


